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Proposition de délibération n° 49 / 2023 
 

 
 

Objet :  

FINANCES 
 

BUDGET  
 

DELEGATION AU PRESIDENT 
 

 
 

Visa :  
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.2312-1 et suivants ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° PREF/DCPP/SRC/2016/0533 en date du 24 octobre 2016 portant création 
d’un nouvel EPCI à fiscalité propre issu de la fusion des EPCI du Florentinois et de Seignelay-Brienon 
au 1er janvier 2017 ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° PREF/DCL/BCL/2021/0712 en date du 29 juin 2021 portant transfert de la 
compétence « autorité organisatrice de la mobilité » au profit de la Communauté de communes Serein 
et Armance et modification des statuts ; 
 
Vu l’arrêté du 21 décembre 2022 relatif à l'instruction budgétaire et comptable M. 57 applicable aux 
collectivités territoriales uniques, aux métropoles et à leurs établissements publics administratifs ;  
 
Vu la délibération n°66/2022 adoptant par anticipation au 1er janvier 2023, la mise en place de 
l’instruction budgétaire et comptable M57 développée et par nature sur le budget principal et budgets 
annexes Espaces d’Activités Porte Ouest et ZAE 
 
Vu l’article L.5217-10-6 du Code Général des Collectivités territoriales 
 
 

 
 

Exposé des motifs :  
 
Comme vous avez pu le voir, le passage pour 3 de nos budgets en référentiel budgétaire et comptable 
« M57 » a des incidences sur nos modes opératoires. 
 
Parmi les nouveautés apportées par cette instruction, il y a la possibilité de déléguer, à Monsieur le 
Président, certaines prérogatives complémentaires de gestion budgétaire. 
 
La fongibilité des crédits consiste, ainsi, en la possibilité pour le Président, si l’assemblée l’y a autorisé, 
de procéder à des virements de crédits de chapitre à chapitre au sein de la même section, à l’exclusion 
des crédits relatifs aux dépenses de personnel, dans une limite fixée par l’assemblée délibérante 
et ne pouvant dépasser 7,5 % des dépenses réelles de la section conformément à l’article L. 5217-
10-6 du CGCT. 
 
Dans ce cas, le président informe l'assemblée délibérante de ces mouvements de crédits lors de sa 
plus proche séance. 
 
Dans le cadre du référentiel M57, comme pour les autres instructions, les virements de crédits sont 
possibles sur décision de l’exécutif à l'intérieur d'un même chapitre, unité de vote sauf cas particulier 
des articles spécialisés par l’assemblée délibérante.  
 
Ces virements ne sont réguliers que s’ils ont fait l’objet d’une décision expresse du Président. Cette 
décision est un acte soumis à l'obligation de transmission au représentant de l'Etat, chargé de leur 
contrôle.  
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Le représentant de l’État contrôle en particulier le bon respect de la limite maximum des virements 
autorisés par l’assemblée délibérante, fixée au maximum à 7,5 % des dépenses réelles de la section.  
 
Ces virements ne peuvent conduire à abonder ou redéployer les crédits relatifs aux dépenses de 
personnel.  
 
Ces virements sont également transmis au comptable public, de manière à ce qu’il reste en mesure 
de procéder au contrôle de la disponibilité des crédits dans Hélios au niveau de chaque chapitre. 
 
Au-delà du plafond fixé par l’assemblée délibérante jusqu’à 7,5 %, les virements de chapitre à chapitre 
nécessitent le vote par l’assemblée délibérante d’une décision modificative.  
 

 
 

Contenu de la proposition :  
 

 Considérant le cadre réglementaire propre au référentiel budgétaire et comptable M57 ; 
 Considérant l’opportunité offerte de faciliter la mise en œuvre du budget en permettant à 

Monsieur le Président de procéder à des virements de crédits de chapitre à chapitre au sein 
de la même section, à l’exclusion des crédits relatifs aux dépenses de personnel, 
 

 
Il est proposé : 
 

• De déléguer à Monsieur le Président la possibilité de procéder à des virements de crédits de 
chapitre à chapitre au sein de la même section, à l’exclusion des crédits relatifs aux dépenses 
de personnel, dans la limite de 7,5 % des dépenses réelles de la section conformément à 
l’article L. 5217-10-6 du CGCT. 

• D’autoriser Monsieur le Président à prendre toutes mesures à l’exécution de cette délibération 
 
 

 
Il est proposé au conseil communautaire de prendre la décision suivante :  
 

 

• DELEGUE à Monsieur le Président la possibilité de procéder à des virements de crédits de chapitre 
à chapitre au sein de la même section, pour tous les budgets relevant du référentiel budgétaire et 
comptable M57, à l’exclusion des crédits relatifs aux dépenses de personnel, dans la limite de 7,5 
% des dépenses réelles de la section conformément à l’article L. 5217-10-6 du CGCT 
 

• AUTORISE Monsieur le Président à prendre toutes mesures à l’exécution de cette délibération. 
 

 
 

 


